
 
 
 
 
 
 

 
COMPTE RENDU SOMMAIRE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 18 FEVRIER 2021  
 

 

 
L’an deux mille vingt-et-un, le 18 février, le Conseil de Communauté, dûment convoqué par courrier 
dématérialisé du 12 février, s’est réuni en session ordinaire à Bédée, sous la présidence de Christophe 
MARTINS, Président.  

 
Etaient présents : 
Elisabeth ABADIE, Michel HALOUX, Régine LEFEUVRE, Jean RONSIN, Joseph THÉBAULT, Stéphane 
PAVIOT, Marie GUEGUEN, Éric LECLERC, Isabelle OZOUX, Michel BARBÉ, Chrystèle BERTRAND, 
Yannick BRÉ, Véronique MARIE, Christophe MARTINS, Sylvie PINAULT, Fabienne BONDON, Zoé 
HERITAGE, Jean-Luc BOURGOGNON, Fabrice DALINO, Frédéric DESSAUGE, Marcelle LE GUELLEC, 
Candide RICHOUX, Thierry TILLARD, Séverine BETHUEL, Christophe LEDUC, Patrick LE TEXIER, Anne-
Sophie PATRU, Loïc BOISGERAULT, Armand BOHUON. 
 
Excusés avec pouvoir :  
Delphine DAVID à Thierry TILLARD, Brigitte BERRÉE à Armand BOHUON, Yves TERTRAIS à Armand 
BOHUON.  
 
 

 
La séance est ouverte à 21h30. 
Armand BOHUON est élu secrétaire de séance. 
 
Nombres de conseillers : 32 
En exercice : 32 
Présents : 29 
Procurations : 3 
Votants : 32 
Quorum : 11 
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L’ordre du jour : 
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1.3. Conventions et réglementation de la pêche sur le plan d’eau de Trémelin.     p.4 
1.4. (…)  

 
2. Finances et commande publique.        p.5 

 
2.1. Dotation de solidarité communautaire 2021.     

p.5 
2.2. Entretien des espaces verts communautaires – Attribution des marchés de services.     p.7 
2.3. Prestations de service d’assurances – Avenant au lot 3 « Flotte automobile et risques annexes ».    p.8 
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3.1. Pass Commerce Artisanat Numérique : modification du dispositif.     p.8 
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1. Ressources communautaires et administration générale.    

 
1.1. Suppression de postes. 
 
EXPOSE DES MOTIFS  
Certains mouvements de personnel effectués en 2019 et 2020 impliquent de procéder à une mise à jour du tableau des 
effectifs en procédant à la suppression de postes vacants.  
 
Les postes vacants à supprimer sont les suivants :  
 

- 1 poste d’attaché vacant depuis le 1er octobre 2020 suite au départ du responsable de pôle « Egalité des chances » 
et qui a été remplacé par un attaché principal le 11 janvier 2021 ;  
 

- 1 poste d’adjoint administratif principal 1ère classe vacant depuis le 1er février 2021 suite à la titularisation dans le 
grade de rédacteur d’un agent dans le cadre de la promotion interne 2020 ;  
 

- 2 postes d’adjoint du patrimoine, l’un sur le grade d’adjoint du patrimoine, l’autre sur le grade d’adjoint du patrimoine 
principal de 2ème classe suite au recrutement d’une animatrice du réseau de lecture publique le 1er janvier 2021 sur 
le grade d’adjoint du patrimoine principal 1ère classe ; 
 

- 1 poste d’adjoint administratif à temps non complet (21 heures) suite au licenciement pour inaptitude physique le 1er 
février 2020 de l’agent titulaire du poste ;  
 

- 1 poste d’adjoint administratif vacant depuis le 1er octobre 2019 suite au recrutement d’une assistante administrative 
sur le grade d’adjoint administratif principal de 1ère classe. 

 
VISAS ET CONSIDERANTS  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu la délibération 2009/06 du 26 novembre 2009 créant un poste d’attaché à temps complet, 
Vu la délibération 2012/03 du 29 mars 2012 créant un emploi d’adjoint administratif de 2ème classe à temps non complet, 
Vu la délibération 2013/06 du 20 juin 2013 créant l’emploi d’adjoint du patrimoine de 1ère classe ; 
Vu la délibération 4.1.11 du 26 septembre 2016 augmentant le temps de travail du poste d’adjoint administratif de 2ème 
classe à temps non complet, 
Vu la délibération 2017/138 du 12 juillet 2017 relatif à la modification du tableau des effectifs, 
Vu la délibération 2019/145 du 4 juillet 2019 relative à la reprise d’activité du domaine de Trémelin et la création de postes 
y afférents, 
Vu la décision du Président 2020.34 du 18 juin 2020 relative à une modification des effectifs, 
Vu l’avis du comité technique en date du 8 février 2021 relatif aux suppressions de poste, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 
- approuve le tableau des effectifs de Montfort Communauté tel que présenté. 
- autorise la suppression des postes proposés. 
 
1.2. Attribution de chèques cadeaux aux agents. 
 
EXPOSE DES MOTIFS 
Le Président rappelle que la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale a posé le principe de 
la mise en œuvre d’une action sociale par les collectivités territoriales au bénéfice de leurs agents. Ce principe est 
désormais inscrit à l’article 88-1 de la Loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale. 
L’action sociale des collectivités territoriales au profit de leurs agents prend ainsi rang parmi les compétences obligatoires 
reconnues par la loi aux collectivités territoriales, dans le cadre du renforcement de leurs compétences de gestion des 
ressources humaines. 
A cet égard, le Président précise qu’en vertu du principe de libre administration, l’assemblée délibérante reste libre de 
déterminer le type des actions et le montant des dépenses qu’elle entend engager au titre des prestations d’action sociale, 
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ainsi que les modalités de leur mise en œuvre. 
 
 
VISAS ET CONSIDERANTS  
Vu la définition de l'action sociale donnée par l'article 9 de la loi du 13 juillet 1983, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 9, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique et notamment 
son article 88-1, 
Vu les règlements URSSAF en la matière, 
Vu l'avis du Conseil d'Etat du 23 octobre 2003, Considérant que les prestations d'action sociale, individuelles ou collectives, 
sont attribuées indépendamment du grade, de l'emploi ou de la manière de servir (art. 9 de la loi n° 83-634), 
Considérant qu'une valeur peu élevée de chèques cadeaux attribués à l'occasion de Noël n'est pas assimilable à un 
complément de rémunération, 
Considérant que l'assemblée délibérante reste libre de déterminer les types d'actions, le montant des dépenses, ainsi que 
les modalités de leur mise en œuvre,  
 
Le Président propose par conséquent au conseil communautaire : 
D’attribuer des chèques cadeaux aux agents suivants dès lors qu’ils sont présents dans la collectivité au 25 décembre. 
- Titulaires,  
- Fonctionnaires stagiaires,  
- Contractuels (CDI) 
- Contractuels (CDD), 
- Stagiaires de l’enseignement supérieur  
 
Que ces chèques cadeaux soient attribués à l'occasion de la fête de Noël dans les conditions suivantes : 
- Chèque cadeaux de 40 € par agent.  
 
Que ces chèques cadeaux seront distribués aux agents début décembre pour les achats de Noël. Ils devront être utilisés 
dans l'esprit cadeau. Ils ne pourront en aucun cas être utilisés pour l'alimentation non festive, l'essence, le tabac, les débits 
de boissons, les jeux de hasard.  
 
Informe que les crédits prévus à cet effet seront inscrits au budget, chapitre 012, article 6488.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 
- approuve l’attribution de chèques cadeaux aux agents selon les modalités susvisées ; 
- dit que les crédits prévus à cet effet seront inscrits au budget, chapitre 012, article 6488. 
    
1.3   Conventions et réglementation de la pêche sur le plan d’eau de Trémelin. 
 
EXPOSE DES MOTIFS  
Le plan d’eau de Trémelin est la propriété de la Commune d’Iffendic. Par convention en date du 26 novembre 1998, la 
Commune d’Iffendic a décidé de mettre – sans limitation de durée – à la disposition de Montfort Communauté le plan d’eau 
et ses berges. 
 
Le plan d'eau de Trémelin appartient au domaine des eaux libres et de ce fait, la réglementation de la pêche fluviale y est 
totalement applicable (périodes d'interdiction générale, interdiction spécifique, tailles réglementaires, modes et moyens de 
pêche, etc….). 
 
La présente convention regroupe 4 chapitres précisant la règlementation applicable à la pêche sur le plan d’eau de Trémelin 
: 

 Chapitre I : mise à disposition du droit de pêche aux lignes sur le plan d’eau de Trémelin. 
 Chapitre II : cahier des charges de la mise à disposition du droit de pêche. 
 Chapitre III : réglementation spécifique de la pêche à la carpe sur le plan d’eau de Trémelin. 
 Chapitre IV : délégation de la gestion des berges du plan d’eau pour la pêche à la carpe. 

 
La convention est conclue pour une période de 5 ans, du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2025 avec l’association AAPPMA 
la Gaule d'Iffendic. 
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VISAS ET CONSIDERANTS  
Vu la convention en annexe, 
Vu la convention de mise à disposition entre la commune d’Iffendic et Montfort communauté en date du 26 
novembre 1998, 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 
- approuve la convention présentée avec l’association AAPPMA la Gaule d’Iffendic. 
- autorise le président à signer la convention.    
 
2. Finances et commande publique.    

 
2.1. Dotation de solidarité communautaire 2021. 
 
EXPOSE DES MOTIFS  
 
Le principe et les critères de répartition de la dotation de solidarité communautaire (DSC) sont fixés par le conseil 
communautaire statuant à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. Le montant de cette dotation est fixé librement 
par le conseil communautaire. 
La dotation de solidarité communautaire est facultative. 
Le montant de la DSC est pris en compte défavorablement dans le calcul du Coefficient d’Intégration Fiscal et donc de la 
Dotation Globale de Fonctionnement versée par l’Etat à Montfort Communauté. 
 
En 2020, le montant de la Dotation de Solidarité Communautaire versée aux communes a été de 809 793,90 €, soit une 
hausse de 6 264,40 € par rapport à l’enveloppe de la DSC 2019. 
Elle était répartie entre les communes en deux enveloppes, une première de 709 793.90 € appelée « part population » et 
une seconde de 100 000 € appelée « part potentiel fiscal ». 
1ère enveloppe : « Part Population » : 709 793,90 € 
Cette enveloppe était répartie en fonction d’un montant par habitant qui varie selon le niveau d’attribution de compensation 
fixé pour l’année 2019 pour chaque commune et son niveau de population totale INSEE au 1er janvier 2019 tel que retracé 
dans le tableau ci-dessous : 
2nde enveloppe : « Part Potentiel Fiscal » : 100 000 € :  
Cette enveloppe était répartie en fonction de la population INSEE pondérée par l’écart de potentiel fiscal n-1 à la moyenne 
sur le territoire. 
 
La révision de la Dotation de Solidarité Communautaire sera engagée dans l’année 2021 au cours de la démarche 
d’élaboration du pacte financier et fiscal. C’est pourquoi il est proposé de ne pas modifier pour l’année 2021 le montant de la 
DSC versé aux communes (809 793,90 €). 
 
Cependant, depuis la loi de finances pour 2020, la répartition de la DSC doit dorénavant tenir compte majoritairement : 

 de l’écart de revenu par habitant de la commune par rapport au revenu moyen par habitant de l’EPCI, 
 de l’insuffisance du potentiel financier ou fiscal par habitant de la commune par rapport au potentiel financier ou 

fiscal moyen par habitant sur le territoire de l’EPCI, 
Ces deux critères doivent être pondérés par la population communale dans la population totale de l’EPCI. Ils doivent justifier 
au moins 35 % de la répartition du montant total de la dotation de solidarité communautaire entre les communes.  
Des critères complémentaires peuvent être choisis par le conseil communautaire. 
 
Des simulations ont donc été réalisées afin de tenir compte des critères obligatoires ci-dessus dans la répartition de la DSC 
2021, sans modifier le montant versé aux communes pour cette année 2021 : 
La répartition par commune est calculée à partir de la population INSEE 2020, du revenu par habitant de chaque commune 
et du potentiel fiscal par habitant (données du FPIC 2020), ci-dessous : 
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Population 
INSEE
2020

en %

BEDEE 4 379 16,80%
BRETEIL 3 660 14,04%
IFFENDIC 4 561 17,50%
MONTFORT SUR MEU 6 823 26,18%
LA NOUAYE 362 1,39%
PLEUMELEUC 3 375 12,95%
SAINT GONLAY 359 1,38%
TALENSAC 2 542 9,75%

26 061 100,00%  
 

Revenu par 
habitant de la 

commune

Ecart de 
revenu par 

habitant à la 
moyenne de 

l'EI

Ecart de revenu 
par habitant à la 
moyenne de l'EI 
pondéré par la 

population 
INSEE 2020 

Part dans la 
population totale 

de l'EPCI

Potentiel 
fiscal par 
habitant

Insuffisance de 
potentiel fiscal 
par habitant au 

regard de la 
moyenne de l'EI

Insuffisance de 
potentiel fiscal 
par habitant au 

regard de la 
moyenne de l'EI 
pondéré par la 

population 
INSEE 2020 

Part dans la 
population totale 

de l'EPCI

BEDEE 13 860,28 1,01 4 436,58 16,96% 620,08 0,90 3 959,38 14,85%
BRETEIL 13 643,73 1,03 3 766,98 14,40% 523,16 1,07 3 922,35 14,71%
IFFENDIC 12 766,39 1,10 5 016,92 19,18% 468,56 1,20 5 457,51 20,47%
MONTFORT SUR MEU 15 250,77 0,92 6 282,45 24,02% 655,02 0,86 5 840,10 21,90%
LA NOUAYE 13 040,45 1,08 389,82 1,49% 370,50 1,51 547,80 2,05%
PLEUMELEUC 14 233,52 0,99 3 329,71 12,73% 584,21 0,96 3 238,95 12,15%
SAINT GONLAY 14 259,41 0,98 353,54 1,35% 438,36 1,28 459,16 1,72%
TALENSAC 13 835,89 1,01 2 579,96 9,86% 440,32 1,27 3 236,73 12,14%

MOYENNE EI 14 042,53 26 155,97 100,00% 560,66 26 661,97 100,00%  
 
En appliquant 17,5% aux 2 critères obligatoires, devant représenter 35% du montant de la DSC, voici la répartition de la 
dotation de solidarité communautaire proposée pour l’année 2021 :  
 

Critères de répartition Ecart de 
revenu par 

habitant 

Insuffisance 
de potentiel 

fiscal

Part fixe
DSC 2021

Montant 
DSC 2021

Part en % 17,50% 17,50% 65,00% 100,00%
Montant en € 141 713,93 141 713,93 526 366,04
BEDEE 24 037,54 21 044,91 11 799,14 56 881,60
BRETEIL 20 409,63 20 848,10 172 451,35 213 709,07
IFFENDIC 27 181,86 29 007,79 128 465,16 184 654,81
MONTFORT SUR MEU 34 038,53 31 041,35 22 796,17 87 876,05
LA NOUAYE 2 112,04 2 911,66 24 545,51 29 569,21
PLEUMELEUC 18 040,50 17 215,70 49 593,81 84 850,01
SAINT GONLAY 1 915,49 2 440,53 23 469,37 27 825,38
TALENSAC 13 978,34 17 203,90 93 245,52 124 427,77

TOTAL 141 713,93 141 713,93 526 366,04 809 793,90  
 
VISAS ET CONSIDERANTS  
Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu les statuts de Montfort communauté, 
Vu la loi de finances pour 2020, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- approuve la répartition de la Dotation de Solidarité Communautaire 2021.   
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2.2. Entretien des espaces verts communautaires – Attribution des marchés de services. 
 
EXPOSE DES MOTIFS  
Dans le cadre de l’exercice de ses compétences, Montfort Communauté est amenée à réaliser de nombreuses prestations 
d’entretien d’espaces verts. 
A ce titre, une mise en concurrence a été effectuée selon la procédure d’appel d’offres ouvert, et ce en application des 
articles L.2124-2 et R.2124-2 1° du code de la commande publique, et selon les dispositions des articles R.2162-1 à R.2162-
6 relatifs aux accords-cadres et R.2162-13 à R.2162.14 relatifs aux bons de commande. 
 
La procédure comportait six lots, décomposée comme suit, et portait sur une durée maximum prévisionnelle de 36 mois (12 
mois, reconductible 2 fois pour la même durée) : 
Lot 1 : Prestations de fauchage / élagage-abattage-dessouchage arbres / entretien bassins tampons  
Lot 2 : Entretien des espaces verts du patrimoine communautaire  
Lot 3 : Entretien des chemins de randonnée et du site de Boutavent  
Lot 4 : Entretien des espaces verts d’une zone touristique -Trémelin  
Lot 5 : Entretien des espaces verts des Zones d’Activités Economiques (ZAE)  
Lot 6 : Prestations de balayage mécanisé de la voirie  
 
Par ailleurs, s’agissant des lots 2 à 5, et dans un souci de promotion de l’emploi et de lutte contre l’exclusion, il    a été 
décidé de faire application des dispositions de l’article R2113-7 du décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018 et des articles 
L2113-12 et L2113-13 de l’ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018. 
 
Ces lots étaient ainsi réservés à des structures d’insertion par l’activité économique (ou équivalent) pour les lots 2, 3 et 5 et à 
des entreprises adaptées / établissements et services d’aide par le travail (ou équivalent) pour le lot 4. 
 
Au terme de la procédure, et sur la base de l’analyse des offres établie conformément aux critères de jugement des offres 
définis au règlement de consultation, la commission d’appel d’offres, réunie le 15 février, a décidé d’attribuer les lots 
susvisés aux entreprises suivantes: 
 
Lot 1 : Prestations de fauchage / élagage-abattage-dessouchage arbres / entretien bassins tampons : SARL COIGNARD 
HAMON, pour un montant estimatif annuel maximum de 31 694.30 €HT ; 
Lot 2 : Entretien des espaces verts du patrimoine communautaire :  EUREKA EMPLOIS SERVICES, pour un montant 
estimatif annuel maximum de 11 959.00 €HT ; 
Lot 3 : Entretien des chemins de randonnée et du site de Boutavent :  EUREKA EMPLOIS SERVICES, pour montant 
estimatif annuel maximum 15 006.00 €HT ; 
Lot 4 : Entretien des espaces verts d’une zone touristique -Trémelin : ESAT LE POMMERET, pour un montant estimatif 
annuel maximum de 34 400.86 €HT ; 
Lot 5 : Entretien des espaces verts des Zones d’Activités Economiques (ZAE) : EUREKA EMPLOIS SERVICES, pour un 
montant estimatif annuel maximum de 24 410.00 HT 
Lot 6 : Prestations de balayage mécanisé de la voirie :  SAS THEAUD, pour un montant estimatif annuel maximum de 
16 655.00 €HT. 
 
VISAS ET CONSIDERANTS  
Vu le Code de la Commande Publique en vigueur depuis le 1er avril 2019, 
Vu le budget, 
Vu la séance de la commission d’appel d’offres du 15 février 2021, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 
- autorise le Président à signer les accords-cadres ci-dessus avec les prestataires susvisés, ou tout autre document relatif à 
ceux-ci, y compris toute décision de poursuivre, et tout avenant n’entraînant pas une augmentation du contrat initial 
supérieure à 5% lorsque les crédits sont inscrits au budget. 
- précise que les dépenses seront imputées sur le budget principal et le cas échéant sur les budgets annexes. 
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2.3. Prestations de service d’assurances – Avenant au lot 3 « Flotte automobile et risques annexes ».  
  
EXPOSE DES MOTIFS 
Dans le cadre de l’exercice de ses compétences, Montfort Communauté a souscrit plusieurs marchés publics d’assurance, 
dont un lot 3 spécifiquement dédié à sa flotte automobile ; ce lot intégrant en sus la navigation de plaisance. 
 
Confié, par marché n°2018-28 à la compagnie d’assurance SMACL, pour un montant initial annuel total de 3 053.09 €HT, un 
avenant n°1, d’un montant de 3 114.47 €HT, ayant pour objet l’assurance de divers matériels liés à la reprise en régie des 
loisirs sur le site de Trémelin, avait porté le montant du marché à 6 167.56 € HT/annuel. 

Le présent avenant n°2, d’un montant de 1 989.33 €HT, a pour objet l’ajout de matériels concernant la navigation de 
plaisance (paddles, kayaks,…) mais également la mise à jour du parc automobile (acquisition d’un nouveau véhicule,...). 
 
Compte tenu de cet avenant, le nouveau montant du marché est porté de 6 167.56 € HT/annuel à 8 156.89 € HT/annuel 
(échéance 2021). 

VISAS ET CONSIDERANTS 
Vu le code de la commande publique, 
Vu le budget, 
Vu la décision n°2018/41 en date du 8 novembre 2018 autorisant le Président à signer les marchés relatifs aux prestations 
de services d’assurances de la collectivité, 
Considérant les modifications intervenues suite à la reprise de la gestion du site de Trémelin, et notamment la partie loisirs, 
ainsi que l’acquisition de nouveaux matériels et/ou véhicules, 
Considérant la nécessité pour Montfort Communauté de présenter un avenant n°2 relatif au lot 3 « Flotte automobile et 
risques annexes », 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 
-  autorise le Président à signer l’avenant précité avec le titulaire concerné. 
 

3. Economie et emploi.                         
 

3.1. Pass Commerce Artisanat Numérique : modification du dispositif.     
 

EXPOSE DES MOTIFS  
Montfort Communauté et la région Bretagne ont mis en œuvre depuis la fin de l’année 2017 le dispositif PASS Commerce 
Artisanat qui permet d’attribuer des aides financières aux commerçants et aux artisans du territoire de Montfort 
Communauté. 
 

Dans le contexte de crise sanitaire, la vente en ligne de proximité ou le click & collect, sont des solutions qui s’offrent aux 
commerçants et aux artisans pour limiter les effets de la crise. L’enjeu est donc de poursuivre et d’accélérer l’effort engagé 
pour accompagner le plus grand nombre de ces professionnels à prendre le virage du numérique, qui est aussi un facteur de 
développement pour leur avenir. 
Ainsi, la région Bretagne a, lors de sa commission permanente du 30 novembre, donné la possibilité à chaque EPCI de 
faciliter l’acquisition de matériels ou l’achat de prestations d’accompagnement ou de formation en faveur de la digitalisation 
des entreprises commerciales ou artisanales. 
 

Le conseil communautaire, par sa délibération CC/2020/143, a autorisé la mise en place du dispositif annexe « PASS 
COMMERCE ARTISANAT NUMERIQUE », dispositif transitoire autorisé par la région jusqu’au 30 juin 2021. 
Ce dispositif étant transitoire, ayant vocation à faciliter la digitalisation des entreprises en cette période de crise et finançant 
les investissements numériques et non les travaux, il paraît légitime de rendre éligibles l’ensemble des commerçants situés 
en zone urbaine, même ceux situés hors centralités, et l’ensemble des artisans du territoire. 
Cependant, les commerçants étant les plus touchés par la crise sanitaire, notamment du fait des restrictions périodiques 
d’accueil du public qu’ils subissent, il est proposé que le taux d’aide fixé à 50% des dépenses éligibles soit un taux d’aide 
maximal, pouvant être modulé à la baisse par la communauté de communes en fonction de types de projets et des types 
d’activités qui feront l’objet de demandes de subventions. 
Par ailleurs, il convient de préciser la fiche du dispositif en détaillant certaines dépenses non-éligibles (cf note 
complémentaire annexée). 
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Il est par ailleurs rappelé que l’attribution d’une aide n’est pas automatique et résulte d’un examen déterminant l’intérêt 
économique du projet et la situation financière de l’entreprise. 
 

VISAS ET CONSIDERANTS  
Vu le traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne ; 
Vu l’aide d’Etat SA.56985 (2020/N) - France - COVID-19 : régime cadre temporaire pour le soutien aux entreprises 
du 20 avril 2020 ; 
Vu la délibération n°17_204_05 de la commission permanente du conseil régional en date du 29 mai 2017 
adoptant le dispositif PASS COMMERCE ARTISANAT ; 
Vu la délibération n°CC/2017/165 du conseil communautaire de Montfort Communauté en date du 14 septembre 
2017 adoptant la mise en œuvre du dispositif PASS Commerce Artisanat sur le territoire de Montfort 
Communauté ; 
Vu l’ensemble des délibérations du conseil régional et de Montfort Communauté précisant les modalités 
d’interventions et les modifications du PASS Commerce Artisanat et approuvant les termes des avenants y 
afférents ; 
Considérant la nécessité d’accompagner et de faciliter la reprise d’activité des commerçants et des artisans et de 
les aider à prendre le virage du numérique ; 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 
- autorise les modifications apportées au dispositif numérique annexe au PASS Commerce Artisanat telles que détaillées 
dans la fiche dispositif annexée. 
 
4. Environnement et aménagement du territoire.      
  
4.1. PCAET : relance de la coopération, validation de la méthodologie et du calendrier. 
 
EXPOSE DES MOTIFS  
Fabienne BONDON, Vice-Présidente au développement durable et à la transition écologique, rappelle qu’en 2017, Montfort 
Communauté et les communautés de communes de Brocéliande et de Saint-Méen Montauban ont confié au Syndicat Mixte 
du Pays de Brocéliande l’élaboration du diagnostic et d’une stratégie commune pour un Plan Climat Air Energie Territorial 
(PCAET) ainsi que son évaluation environnementale stratégique par une assistance à maîtrise d’ouvrage. Le diagnostic et la 
stratégie ont respectivement été validés en conseil communautaire en juillet 2018 et juillet 2019. A présent, les 
communautés de communes ont pour rôle d’élaborer les plans d’actions à leur échelle, afin de définir des actions adaptées 
au contexte de chaque territoire. Le syndicat mixte garde toujours le rôle de coordination de projet, le document devant être 
présenté sous un format unique entre les 3 EPCI.  
 
Depuis, un nouveau mandat a débuté et les instances de gouvernance mises en place pour suivre l’élaboration du PCAET 
ont évolué. Le PCAET sera à présent suivi par des instances propres à chaque EPCI, la commission n°9 « Développement 
durable et transition écologique » pour Montfort Communauté, et par une commission PCAET au sein du Syndicat Mixte du 
Pays de Brocéliande. 
 
Dans l’attente de définir une méthodologie commune, Montfort Communauté a lancé à l’automne 2019 la démarche « Vision 
+21 » sur son territoire, proposée et financée par la DDTM 35. 60 acteurs ont participé à ces ateliers, animés par des 
étudiants de Rennes 2 missionnés dans le cadre de cette opération. Cela a été l’occasion de mener des réflexions sur les 
enjeux climatiques du territoire, et ainsi faire émerger des pistes d’actions. Suite à ces ateliers et plusieurs entretiens avec 
différents acteurs, le Service Environnement de Montfort Communauté a su tirer profit de la crise sanitaire afin d’avancer sur 
ce projet et de rédiger plusieurs propositions de fiches-actions.  
 
La commission communautaire n°9 a proposé d’élargir à l’ensemble des élus municipaux le travail d’analyse et de 
priorisation des actions. 5 groupes de travail ont ainsi été constitués, chacun d’entre eux ayant un catalogue de fiches-
actions à analyser.  
 
Afin de définir une méthodologie de travail pour les mois à venir et d’arrêter un positionnement commun sur le calendrier à 
tenir, le Syndicat Mixte du Pays de Brocéliande a proposé plusieurs scénarios aux EPCI. Lors du bureau communautaire en 
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date du 3 décembre 2020, les élus ont fait le choix d’un scénario « à minima efficace et pragmatique », visant un dépôt dans 
un délai court, répondant aux objectifs règlementaires et permettant la mise en place d’actions significatives. 
 
Suite au choix du scénario, la méthodologie de travail et le calendrier pour l’année 2021 suivants ont été proposés par les 
équipes techniques des 3 EPCI et du Pays, et ont été validés par les membres de la commission PCAET du Syndicat Mixte 
le 12 janvier 2021 : 
 
- Janvier – Février 2021 : simplification de la stratégie du PCAET pour la rendre plus accessible et 
compréhensible ; 
- Janvier – Mars 2021 : réalisation de l’inventaire des actions existantes déjà mises en œuvre par les trois 
communautés de communes ; 
- Mars – Septembre 2021 : construction du plan d’actions à inscrire dans le PCAET, incluant le travail de 
quantification et de chiffrage du bureau d’études technique missionné sur le projet ; 
- Mars – Décembre 2021 : réalisation de l’évaluation environnementale stratégique par le bureau d’études 
spécialiste missionné sur le projet ; 
- Décembre 2021 : finalisation et dépôt du PCAET ; 
- 1er semestre 2022 : procédure administrative d’approbation. 
 
De manière à respecter ce calendrier, Fabienne BONDON propose que le travail interne à Montfort Communauté s’organise 
de cette façon :  
 
- Janvier – Avril 2021 : Analyse des catalogues de fiches-actions en groupes de travail, choix et pré-tri ; 
- Mai – Septembre 2021 : Priorisation des actions en fonction de l’évaluation technique du bureau d’études, 
améliorations et modifications s’il y a lieu d’être ; 
- Octobre – Novembre 2021 : finalisation et validation du plan d’action de Montfort Communauté ; 
- Décembre 2021 : validation du projet global à l’échelle du Pays de Brocéliande. 
 
 
VISAS ET CONSIDERANTS  
Vu la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) promulguée le 17 août 2015, 
Vu le décret n°2016-849 du 28 juin 2016 relatif au Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), 
Vu l’arrêté du 4 août 2016 relatif au Plan Climat Air Energie Territorial, 
Vu la délibération n° 2016-40 du Conseil Syndical du Pays de Brocéliande en date du 20 décembre 2016 fixant les modalités d’élaboration et de 
gouvernance du Plan Climat Air Energie Territorial, 
Vu la délibération n°CC/2017/23 du Conseil Communautaire de Montfort Communauté en date du 16 février 2017 relative aux modalités 
d’élaboration et de la gouvernance du PCAET, 
Vu la délibération n° CC/2017/143 du Conseil Communautaire de Montfort Communauté en date du 6 juillet 2017 relative au lancement de 
l’étude du Plan Climat Air Energie Territorial, 
Vu la délibération n°CC/2018/159 du Conseil Communautaire de Montfort Communauté en date du 5 juillet 2018 relative à la présentation du 
diagnostic et à la validation des enjeux identifiés en matière de climat Air Energie, 
Vu la délibération n°CC/2019/136 du Conseil Communautaire de Montfort Communauté en date du 4 juillet 2019 validant les finalités en matière 
de Climat Air Energie, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 
- approuve la méthodologie et le calendrier proposé. 
  
4.2. Eau potable : Rapport 2019 sur le prix et la qualité du service public – Commune de Montfort-sur-Meu. 
 
Point reporté. 
 
5.Tourisme et loisirs.                      

 
5.1. Statuts de l’office de tourisme de Montfort communauté : proposition de modification.  

 
EXPOSE DES MOTIFS  
Montfort Communauté (Établissement Public de Coopération Intercommunale) qui exerce la compétence « tourisme » en 
application des articles L133-1 à L133-4 du Code du tourisme a créé un office de tourisme intercommunal (délibération du 
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conseil communautaire du 14 décembre 2006) sous forme de régie chargée de l’exploitation d’un service public à caractère 
administratif (SPA). La régie est dotée de la seule autonomie financière, sans personnalité morale. 
 
Il est proposé de procéder à des ajustements dans les statuts de la régie ainsi qu’à l’ajout de la possibilité pour l’office de 
tourisme de concevoir et de commercialiser des produits touristiques. 
 
 
VISAS ET CONSIDERANTS  
Vu les statuts de Montfort communauté, 
Vu la délibération de création de l’office de tourisme en date du 14 décembre 2006,  
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- approuve la modification telle que présentée dans les statuts joints à la présente délibération. 
 
6.Les informations et questions diverses. 

 
6.1. Les décisions du Président et du Bureau pour la période du 21 janvier au 10 février 2021. 
 
 
EXPOSE DES MOTIFS  
Lors de sa séance du 17 juillet 2020, le Conseil communautaire a délégué au Président ainsi qu’au Bureau un certain 
nombre de compétences conformément à l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Conformément à l’article L.5211-10, 4ème alinéa, le Président doit en rendre compte à chacune des réunions obligatoires du 
Conseil Communautaire. 
 
Les décisions décrites ci-dessous se rapportent à la période du 21 janvier au 10 février 2021. 
 
 

1/ Décisions du Président  
 

 DP/2021/02 du 22 janvier 2021 – Fourniture d’une signalétique d’information locale dans les zones 
d’activités – Avenant. 
Passation d’un avenant afin d’ajouter des prix supplémentaires au bordereau des prix unitaires pour répondre à la 
demande de l’architecte des Bâtiments de France de réduire la hauteur des totems dans la zone d’activité de 
l’Abbaye. Les conditions financières du marché ne sont pas modifiées. 
 
 
DP/2021/03 du 28 janvier 2021 – Appel à Projet « Mobilisons les Breton.ne.s pour les transitions »  
Candidature de Montfort Communauté à l’appel à projet susvisé porté par l’ADEME, la Région Bretagne, l’Agence 
de l’Eau Loire Bretagne, et l’Office Français de la Biodiversité. 

 
2/ Délibérations du bureau  
 

 B/2021/10 du 4 février 2021 – Subvention – Amélioration de l’habitat 
Attribution d’une subvention maximum de 1000 € à Marie-Thérèse GRASLAND pour des travaux de rénovation 
énergétique dans son logement situé à Talensac. 

 
 B/2021/11 du 4 février 2021 – Aide à l’acquisition de vélos à assistance électrique 

Octroi des subventions suivantes : 
 

Nom - 
Prénom  

Commune Lieu de l’achat Montant d’aide proposé 
au bureau 

Pauline 
Thuaux Breteil 

E. Leclerc 
Pleumeleuc 100 € 

Maurice Mury Montfort Concept Vélo 150€ 
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Yvette 
Barbedor Montfort Super U 100€ 

Patricia Blin Breteil Super U 100€ 
Stéphane 
Chevillon Iffendic Concept Vélo 150€ 

Martine 
Ménard 

Talensac Concept Vélo 150€ 

Bruno 
Blanchet 

Bédée Concept Vélo 150€ 

Marie-
Catherine 
Preschoux 

Montfort Concept Vélo 150€ 

Pascale Bertin Iffendic Concept Vélo 150€ 
 

Marie-Hélène 
Denoual 

Montfort Concept Vélo 150 € 

 
 

 B/2021/12 du 4 février 2021 – Pass commerce artisanat 
Attribution d’une aide maximum d’un montant de 6000,00€ à la SARL LA VIE CLAIRE DES MONTFORTAIS 
(Montfort sur Meu). 

 
 B/2021/13 du 4 février 2021 – Pass commerce artisanat 

Attribution d’une aide maximum d’un montant de 6 000,00€ à la SARL OPTIC ‘AL (Montfort sur Meu). 
 

 B/2021/14 du 4 février 2021 – Pass commerce artisanat 
Attribution d’une aide maximum d’un montant de 5 010,07 € à l’entreprise OptiSi (Breteil). 
 

 B/2021/15 du 4 février 2021 – Pass commerce artisanat 
Attribution d’une aide maximum d’un montant de 657,75 € à l’entreprise PR Maçonnerie (Pleumeleuc). 
 

 B/2021/16 du 4 février 2021 – Pass commerce artisanat numérique  
Attribution d’une aide maximum d’un montant de 3 250.00 € à l’entreprise SARL VOYAGES COTTIN (enseigne 
« Le comptoir de vos vacances ») (Breteil). 

 
 B/2021/17 du 4 février 2021 – Pass commerce artisanat numérique  

Attribution d’une aide maximum d’un montant de 1597.50 € à l’entreprise SARL GAELLES (enseigne « Gaelles 
Coach Fitness ») (Montfort sur Meu). 
 
B/2021/18 du 4 février 2021 – Pass commerce artisanat numérique 
Attribution d’une aide maximum d’un montant de 2 489,93 € à l’entreprise OptiSi (Breteil). 
 
B/2021/19 du 4 février 2021 – Recrutements temporaires – Loisirs Trémelin 
Création de 17 emplois non permanents d’adjoint d’animation aux conditions précisées ci-dessous : 
 

- Pour besoins saisonniers, à temps complet, sur la base d’une rémunération fixée au 8ème échelon du grade 
d’adjoint d’animation : IB  378/ IM  348 (personnel qualifié et expérimenté) 

o Deux emplois du 1er mars 2021 au 31 août 2021 ;  

o Un emploi du 1er avril 2021 au 30 septembre 2021 ; 

o Un emploi du 1er juillet 2021 au 30 septembre 2021 ; 

o Un emploi du 10 juillet 2021 au 31 août 2021. 

- Pour besoins saisonniers, à temps complet, sur la base d’une rémunération fixée au 1er échelon du grade d’adjoint 
d’animation : IB 354/IM 330 
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o Un emploi du 1er juillet 2021 au 30 septembre 2021 ;  

o Un emploi du 15 juillet au 30 septembre 2021. 

- Pour besoins saisonniers, à temps non complet, sur la base d’une rémunération fixée au 1er échelon du grade 
d’adjoint d’animation : IB 354/IM 330 

o Deux emplois pour une durée hebdomadaire de 20/35ème du 1er avril 2021 au 30 juin 2021 ; 

o Deux emplois pour une durée hebdomadaire de 20/35ème du 1er septembre 2021 au 30 septembre 2021 ; 

o Quatre emplois pour une durée hebdomadaire de 25/35ème  du 1er juillet 2021au 31 août 2021. 

-  Pour accroissement temporaire d’activité, à temps complet, sur la base d’une rémunération fixée au 8ème échelon 
du grade d’adjoint d’animation : IB 378  / IM  348 (personnel qualifié et expérimenté) 

o Deux emplois du 1er septembre 2021 au 31 octobre 2021. 

 
B/2021/20 du 4 février 2021 – Désignation de représentants – Comité territorial de l’unité Ouest de l’EPTB  
Désignation de André BECHERIE et Jean-Paul RONSIN pour représenter Montfort communauté au sein de ce 
comité. 

 
 
VISAS ET CONSIDERANTS  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 5211-10, 4ème alinéa, 
Vu l’exposé ci-dessus, 
 
Après en avoir délibéré, les membres du conseil, à l’unanimité : 
-prennent acte des décisions prises par le Président et le Bureau pour les périodes susvisées. 
 
       
Le 19 février 2021, 
 
Signé : Le Président, 
Christophe MARTINS 
  
 
 
 


